
 

COMMISSION DES RELATIONS DU TRAVAIL 
(Division des services essentiels) 

 

Dossier : AM-2000-3044 
Cas : CM-2015-4434 
 
 
Montréal, le 16 juillet 2015 
______________________________________________________________________ 
 
DEVANT LE COMMISSAIRE :  Pierre Flageole, juge administratif 
______________________________________________________________________ 
 
 
Centre d'hébergement et de soins de longue durée Bourget inc. 

 
Employeur 

 
c. 
 
Syndicat national des employés  de l'Hôpital Bourget (CSN) 

 
Association accréditée 

 
 
______________________________________________________________________ 

 
DÉCISION 

______________________________________________________________________ 
 

[1] Le 26 juin 2015, la Commission reçoit une entente de services essentiels que les 
parties proposent de maintenir en cas de grève dans un établissement qui exploite un 
ou des centres d’hébergement et de soins de longue durée visés par l’article 111.10 du 
Code du travail, RLRQ, c. C-27, (le Code). 

[2] L’association accréditée représente : 

« Toutes les salariées et tous les salariés de la catégorie du personnel 
paratechnique, des services auxiliaires et de métiers. » 

[3] Conformément aux articles 111.10.4 et 111.10.5 du Code, il appartient à la 
Commission de procéder à l’évaluation de la suffisance des services et d’y apporter les 
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modifications et les précisions qu’elle juge appropriées avant de l’approuver au regard 
des dispositions du Code. 

[4] La Commission rappelle aux parties que les dispositions suivantes font partie 
intégrante de l’entente : 

• Le fonctionnement normal des unités de soins intensifs et d’urgence sera 
assuré en tout temps, le cas échéant. 

• Le libre accès d’une personne aux services de l’établissement sera assuré en 
tout temps, incluant les fournisseurs. 

• Tous les salariés habituellement en fonction pendant un quart de travail 
doivent être présents et accomplir leur travail dans une proportion conforme 
aux pourcentages établis à l’article 111.10 du Code. 

• Dans chaque unité de soins ou catégorie de services, les salariés devront 
exercer leur temps de grève à tour de rôle, lorsqu’il y a plus d’un salarié, de 
manière à assurer la continuité des soins et des services aux usagers. 

• Dans le cas où un salarié est seul dans son titre d’emploi, ce dernier ne doit 
pas interrompre la continuité des soins et des services. L’exercice de son 
droit de grève n’est possible que si les conditions de travail habituelles lui 
permettent de quitter son poste de travail. À défaut, il doit exercer son droit de 
grève en demeurant présent sur les lieux de travail et il doit alors cesser la 
grève si une situation particulière nécessite son intervention immédiate. 

• L’employeur fournit à l’association accréditée qui en fait la demande les 
informations nécessaires à la préparation des horaires de travail des salariés 
visés. 

• Lors d’une situation exceptionnelle ou urgente, l’association accréditée 
négociera rapidement avec l’employeur et fournira le nombre de salariés 
désignés pour répondre à la situation. 

• Afin de voir à l’application des services essentiels, les parties désigneront 
chacune une ou des personnes responsables des communications ainsi que 
les moyens mis en place pour assurer ces dernières. 

• Advenant des problèmes d’application des services essentiels, les parties 
doivent en discuter afin de trouver une solution. À défaut, la Commission doit 
en être avisée pour qu’elle puisse fournir l’aide nécessaire. 

• L’entente est valide pour toute période de grève jusqu’à la signature d’une 
convention collective ou de ce qui en tient lieu, sous réserve des pouvoirs de 
la Commission de la modifier. 
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[5] Après examen de l’entente et compte tenu des modifications et précisions 
apportées, le cas échéant, la Commission conclut que cette dernière est conforme au 
Code. 

EN CONSÉQUENCE, la Commission des relations du travail 

DÉCLARE que les services essentiels à maintenir pendant une grève sont 
ceux énumérés à l’entente ci-annexée, incluant les modifications 
et les précisions apportées par la présente décision, le cas 
échéant; 

DÉCLARE suffisants les services essentiels qui y sont prévus;  

RAPPELLE que nul ne peut déroger à une entente approuvée par la 
Commission. 

 

 

 __________________________________ 
Pierre Flageole 

 
      
      
Mme

Représentante de l’employeur 
 Micheline Paquette 

 
      
      
M. François Lacombe 
Représentant de l’association accréditée 
  
 
PF/ab 
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3, Lors d'une grève, â'assoclatlon mxédR% s'engage à maintenir, par quart de travail, Ïoô % des salar»s qui
Seraient tala5ttuellement en f0nCtjOn kôrti d4a Cette pérlode. Dans son unité de sûins ou sa catégorie de servlce,
dmquai »ïar» traiillera durant le pôuÏCX,rÏage de temps requi8 MlOn les dWféÏ'entes missiûns SIJ8merÏtionnées.
Ainsi, selün son lieu de havail, chaque salarié travëUlera sott 90 %, 80 %, 60 % ou 55 % oe aon temps90

nom»alement travalllé.

4? Un aalarë aceomplissant seid [es fonaions de son titre d'emplûi ne dotl pas interrornpre la continuité des sûins
el des servms. l'exercice de son temps de grève n'est possible que si sea conditiomi de tra«il habituelles lui
permettent ds qutttër son pûale de Iravail?

5. L'employeur füumn à l'assor.iation aa?Rée qui en fait la demame, les infûrmations relatmes aux hûraires de
tra'wil des aalorës visés?

6. Le temps dë grùve a'établit en fomtion des horaires riorrnaux de traVail des salariés habituellement atrectë
dan3 Cfflcun des seniioes ët (iariS chacune des unllés de solns.

Dan8 m me$lÆ (i, ù {e SyndkJ a les inforrnations sur ë8 horaires de tra'mil en te.mps requis, il s'engage à fournire 00 {e
Jfll)mà rempioyeur? (h moment st la dumàe de grève pré.wâ pour diaque salarié qui doR faire la grèVe-

L'hûraiie de grève sera conçu de mariière ù respecter les pourcentages reqiiis et l'exercice de la gvve se fera à
toua de rôle afln d'assurer la œnlinuilé des soina et des serviœs? Cette liste demeurera eri mgueur tant et auasi
longtemps que le syndicat ne transrnettra pas à rempîoyeur, à la suite de moomcations que ce oemier pourran
appoÏter à l'hoÏalre de traiil, un6 liste révisàa cümportant les mêmes paÏticularités.

Ï Lë îorctionnement ncirmai des unités de ùoins intenatfa et d'urgence serâ assuré. ie cas bcMant-

8. Le libre acds d'une personne attX Serviœs de l'é%blissemerd sera a:alré, inclu6n} les fOumisseurs.

9- e CaS de situahon exceptionnelë ou urgente, l'association accrédR& s'engagei d'une parti à riegoCier
rapJement avec l'employeur le nombre de salariés et, d'autre part, à foumir 103 salari6s dés$néù pour répondre
à la situation.

ffl. AfiÏ de voir à l'application des serviœs essentiels, l'e*œociation aûcÏmitée ou cmcune d*s partieâ, g'a s'agït
d'une entente. dés7nera une ûu des personnes responsables des cümmuntcations ainsi que les mûyens mis en
plaee pour assuœr cer;, cûmmuniœttons.

11. Sur demande de l'une ûu l'autre des parties, celles-ci se réuniroffl pour résûudre tout probême découlant de
l'application de la présente enlente o,u, dans le cas d'urie liste, l'assoclatlon accr6dttée en discutera avecl'application de la présente enlente ou, dai
I"ernployeur pciur trûuver uœù solutiûn. À déifai.ut, l'une ou l'autre des partiei ûviae la (Ammissiûn afin qUei calle<l
puisse fournir l'aide néœssaire-

12. ue prbent dûcument e3t nlidë pour toute période de grùe jusqu'à îa signature d'une ûônveraiôn üûllediM Ou
de ce qui en Uent lieu, sûus msenre oes pûuvairs de la Commbiôn de le modtfler-

l:i. Le syn&at reœnna'it a'voir transmia la liste de servioee easentiels et lea arine'xas, le gis é«,héant, à l'employeur
et lui avûir offert de négücier une erùente de senrices eseientlels è malntenir en cas de grève.
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S/ /itm aeamdjM0 Miqg@ d'êm tnodaljMS ou sf /as p.lrffe.g en coM«Nlnent dâ/»# ur)e ënteë, Veulle2 j(>indT9 CëJi
modafflk en annexe au présent document- Cas modmM»s einsi ajoutées font patfie hMgran!e du nnâserit d«x,ument.

Les dbcumeMs æhnex«m à /a pt?te dohtettt ên dûtma»t s/gnés-
Nombre de pages de rantw.xe : ? pages.
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